
ans le cadre de l’Eurométropole Lille - Kortrijk - Tournai ou du programme de 
subventions européennes Interreg France - Wallonie - Flandre, les Français 
plaisantent parfois en disant «C’est grâce à nous que Flamands et Wallons se 

sont redécouverts». De fait, c’est à peine s’ils se rendent compte de la pertinence de leur 
propos. Ce n’est que parce que le sud de la Flandre-Occidentale et l’ouest du Hainaut 
vouent le même intérêt au développement au-delà de leur frontière qu’ils entretiennent 
des contacts réciproques. Pourtant, il y a peut-être du changement dans l’air.

La plus belle illustration du manque de concertation réciproque en Belgique se trouve 
sans doute dans la di¤érence des contacts qu’entretient l’administration provinciale de la
Flandre-Occidentale avec respectivement ses voisins du nord de la France et ceux du Hainaut.
Depuis 1989 il existe entre la province de Flandre-Occidentale et le département du Nord 
un accord de coopération. Non pas que celui-ci influence notablement le fonctionnement 
quotidien des deux administrations, mais il y a au moins une rencontre annuelle entre le
Conseil provincial et le Conseil général. Sur le terrain, les contacts oªciels ont abouti à
di¤érents projets dans le domaine du tourisme, de la culture et de l’environnement. De plus,
ces dernières années, il y a eu des rapprochements au niveau des politiques économiques 
et sociales. Par contre, avec le Hainaut, aucun contact structurel.  

Évidemment, ceci ne prouve rien. L’existence d’une frontière nationale entraîne des 
problèmes et des possibilités spécifiques qui demandent une attention et une concertation
particulières. Prenons par exemple la politique en matière de sécurité, tant civile que policière.
À la frontière franco-belge cela pose parfois des problèmes délicats, alors qu’à l’intérieur de 
la Belgique, la même politique est en vigueur. En matière de fiscalité, de réglementation 
économique, de législation du travail, d’accès aux soins de santé ou de tarification des 
transports publics, les di¤érences sont parfois considérables. Elles entravent les échanges,
alors que ce n’est pas le cas à l’intérieur de la Belgique. Quitter Courtrai pour travailler à 
Tournai en Hainaut, pour y poursuivre sa scolarité ou se faire soigner sur le plan médical 
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est relativement facile. Faire la même chose à Lille est beaucoup plus compliqué sur le 
plan administratif. 

Pourtant si tout cela ne présente que peu de diªcultés, faut-il dire pour autant que c’est 
ce qui se pratique au quotidien? Les habitants de Courtrai ou de Renaix, située en Flandre-
Orientale, vont-ils e¤ectivement travailler, vont-ils à l’école, font-ils du shopping ou vont-ils
pour se distraire, disons, à Mouscron, Tournai ou Ath? En d’autres mots, le Courtraisis, le 
sud de la Flandre-Orientale et l’ouest du Hainaut forment-ils un seul «bassin»? Ceux qui sont
familiarisés avec cette région savent que ce n’est pas le cas, même si la plupart du temps il
n’existe pas de données objectives à ce sujet. Certes, dans le voisinage immédiat de la frontière
linguistique on suit quelquefois sa scolarité ou on se rend au marché hebdomadaire de l’autre
côté, mais il est clair qu’il ne s’agit pas d’un mouvement de masse. 

LE DERNIER TRAIN 

Pour mesurer l’intensité des échanges entre le sud des deux Flandres et l’ouest du Hainaut,
les instruments classiques tels que le nombre de conversations téléphoniques ou de voyages
en train ne sont, hélas!, pas disponibles. Ce qui est sûr, c’est qu’après la suppression de la
liaison ferroviaire entre Renaix et Leuze en 1984, il n’y eut plus de trains de voyageurs
directs partant de Flandre-Occidentale ou de Flandre-Orientale vers le Hainaut, abstraction
faite des «cas limite» de Comines, Mouscron et Enghien. 

Jusqu’en 1984, tous les jours ouvrables, un train de mineurs quittait avant l’aube la gare de
Gand-Saint-Pierre pour le pays noir du Hainaut, relique d’un passé pas si lointain qui avait vu
des milliers de Flamands de Flandre-Orientale et de Flandre-Occidentale s’en aller gagner leur
pain quotidien dans les mines de charbon hennuyères. Pour survivre, plusieurs autres milliers
de travailleurs flamands avaient déménagé et s’étaient établis dans le Hainaut. Aujourd’hui 
seuls les nombreux noms de famille flamands de la région de Mons et Charleroi en témoignent.
Les enfants et petits-enfants de ces migrants flamands sont devenus des Wallons à part 
entière, qui semblent observer avec une certaine résignation le dépérissement de leur région.

À l’inverse, la Flandre, devenue entre-temps prospère et sûre d’elle, a banni de sa mémoire
collective tout souvenir de pauvreté, de famine, d’analphabétisme et d’exploitation. Le vieux
rêve du Mouvement flamand de trouver du travail dans sa propre région s’est réalisé, à tel
point que certaines zones de la Flandre, comme celle de Courtrai-Roulers, sont souvent
confrontées à un manque structurel de main-d’œuvre. Les descendants des Flamands émigrés
pourraient en fait revenir au pays, mais les choses ne sont pas aussi simples. Dans son livre
Arm Wallonië, een reis door het beloofde land (Pauvre Wallonie, un voyage à travers la terre 
promise), Pascal Verbeken esquisse une image forte de ces nouveaux Wallons et de leurs 
sentiments vis-à-vis de la Flandre.1

Résultat: l’industrie en Flandre-Occidentale attend davantage de la main-d’œuvre venant
du nord de la France que de celle venant de Wallonie. Les Français seraient plus disposés à
venir travailler en Flandre que les Wallons, même si cela exige un déplacement important.
Cette constatation correspond à la réalité, mais n’a rien à voir avec la prétendue di¤érence
d’éthique concernant le travail entre Wallons et Français. Grâce au statut de travailleur 
frontalier, le Français peut gagner dans la région frontalière de Flandre- Occidentale jusqu’à 
25% de plus que dans son propre pays. Ajoutez à cela la limitation dans le temps des allocations
de chômage en France et une certaine naïveté des Français par rapport à la barrière linguistique
(en Belgique on se débrouille partout en français, non?) et vous comprendrez pourquoi les
Français viennent travailler en Belgique. Les Wallons n’ont aucun avantage fiscal à venir 



travailler en Flandre et le problème qu’y pose l’utlisiation du français est rappelé fréquemment
et avec insistance dans leurs propres médias. Néanmoins les chi¤res du Service public 
fédéral de l’emploi démontrent que fin 2006, environ 1 500 Hennuyers travaillaient en
Flandre-Occidentale et même plus de 4 000 en Flandre-Orientale. 

DÉTOUR PAR LA FRANCE 

En Belgique, néerlandophones et francophones vivent souvent les uns à côté des autres 
plutôt que les uns avec les autres. Le fardeau d’un passé complexe, tel que nous l’avons 
évoqué plus haut, ne facilite pas le rapprochement entre le Hainaut et les deux Flandres,
même dans une organisation commune comme l’Eurométropole Lille - Kortrijk - Tournai. 
La région de Courtrai tout comme le Tournaisis se tournent en premier lieu vers Lille et 
y rencontrent en prime leurs voisins belges.

Certes, le centre de gravité démographique, et par conséquent le moteur de la formation de
l’Eurométropole, se trouve très nettement en France. Le nœud ferroviaire des TGV, l’opéra de
Lille, de réputation internationale, le nouveau quartier d’a¤aires Euralille et la concentration
d’universités et de centres de recherche ont pour épicentre Lille, et non le sud de la Flandre-
Occidentale ou l’ouest du Hainaut. Autrement dit, le sud de la Flandre- Occidentale et l’ouest
du Hainaut n’ont pas grand-chose à s’o¤rir mutuellement, mais tous deux comprennent que
le développement de la métropole lilloise rencontre leur propre intérêt. 

Il reste toutefois étrange qu’on essaie parfois de conclure avec les Français des échanges 
et des accords qui n’existent pas (ou plus) entre la Flandre et la Wallonie, alors que cela 
devrait être plus facile dans le contexte réglementaire de la Belgique. Prenons l’exemple de
l’enseignement supérieur, où on s’applique surtout à des échanges et à des contacts avec la
France. Ou les accords en matière d’aménagement du territoire, où la Wallonie et la Flandre

52



53

décident chacune de leur côté ce qui est à faire, mais se tournent ensemble vers leur voisin
français pour des échanges de documents de planification. 

C’est comme si les politiciens de part et d’autre de la frontière linguistique s’étaient résignés
à une séparation sans cesse grandissante de la Flandre et de la Wallonie, tout en souhaitant
construire avec leur voisin français un avenir commun. Collaborer au-delà des frontières
nationales est innovant, dynamisant et convient parfaitement à l’esprit d’internationalisation 
de notre époque. La collaboration au-delà de la frontière linguistique à l’intérieur de la Belgique
ressemblerait plutôt à une tentative désespérée de restaurer ce qui appartiendrait au passé. 

Ce sentiment inexprimé mais très perceptible n’existe pas qu’en Flandre. En 2008, Serge
Eustache, député de la province du Hainaut, déclara dans une interview accordé au journal du
nord de la France Nord-Éclair qu’il ne voyait pas trop d’avenir pour la Belgique, mais qu’il n’en
était pas particulièrement attristé. De toute façon, il se sentait davantage chez lui à Lille ou à
Paris qu’à Courtrai ou à Bruges. 

NAISSANCE D’UN RAPPROCHEMENT

Pourtant, il y a des contacts et des échanges, peu spectaculaires et rarement relatés 
par les médias, mais qui n’en sont pas moins réels. Peut-être forment-ils même la base 
d’un nouveau rapprochement en dehors des tensions communautaires belges. 

La moitié des poids lourds qui partent de Flandre-Occidentale ont pour destination d’autres
régions de la Belgique, avec en tête la Flandre-Orientale, puis Anvers et …le Hainaut. Lorsque
les Hennuyers se rendent à la côte, ils vont beaucoup plus souvent en Flandre-Occidentale 
que dans le nord de la France. Même le Tour des Flandres, l’événement sportif qui convient si
bien à l’image que la Flandre souhaite donner d’elle-même et où la concentration de drapeaux
arborant le lion est parfois angoissante, fait chaque année une petite virée par le Hainaut! 

C’est surtout dans le domaine de la culture que l’interaction semble se manifester. On se
moque des frontières, voilà le titre sans équivoque de la préface de la brochure des programmes
de NEXT, le festival international des arts qui s’est tenu fin 2008 à Lille, Valenciennes, 
Tournai et Courtrai.2 Auparavant, en 2004, il y avait eu sur la lancée de Lille 2004, Capitale
européenne de la culture, le réseau des maisons Folie qui s’étendait jusqu’à Courtrai, Tournai 
et Mons.3 Mons 2015 sera à son tour, sans aucun doute, «perceptible» en Flandre-Occidentale
et dans le nord de la France. 

Ici encore il s’agit la plupart du temps d’une collaboration tripartite, donc aussi avec la
France, ce qui est dû entre autres aux règles du programme des subventions européennes
Interreg IVA France-Wallonie-Flandre. Elles ont pour objectif de stimuler la collaboration
transfrontalière et constituent de cette façon la principale source de financement pour de
nombreux projets concrets de la région frontalière franco-belge. Étant donné qu’il n’y a pas 
de frontière nationale entre la Flandre et la Wallonie, les projets flamando-wallons n’entrent
pas en ligne de compte pour les subsides. Il faut qu’il y ait toujours au moins un partenaire
français associé au programme. Par conséquent Wallons et Flamands ne peuvent s’y retrouver
que grâce à leur voisin français commun! 

Cependant, même à une échelle plus réduite, il est question d’échanges entre la Flandre 
et le Hainaut, par exemple l’échange d’artistes locaux entre des villes comme Bruges et 
Mons ou la présence de la poésie française au Printemps de la poésie de Watou, il y a quelques
années. En outre, les écoles de Flandre-Occidentale qui font appel au service provincial de 
subventionnement des échanges transfrontaliers sont avant tout intéressées par les 
contacts avec le Hainaut. 



Stefaan De Clerck, ancien bourgmestre de Courtrai et inspirateur côté flamand de 
l’Eurométropole Lille - Kortrijk - Tournai, se plaît à souligner que les anciennes structures 
d’État établies sont un héritage du passé et qu’elles feront place petit à petit à des accords de 
coopération dont les métropoles seront les moteurs. Cette vision de l’avenir est particulièrement
porteuse dans une région qui a toujours été assez éloignée de «Bruxelles» non seulement sur
le plan géographique, mais surtout sur le plan psychologique. Que dans bien des domaines le
cadre de référence belge ait été remplacé par le cadre de référence flamand, n’a pas changé
grand-chose à cette situation, bien au contraire. La ligne de démarcation du soi-disant Losange
flamand (Gand - Anvers - Louvain - Bruxelles) sans la région de Courtrai n’a fait que renforcer
l’obstination de la Flandre-Occidentale. 

Chez les voisins du Hainaut occidental un sentiment comparable peut être constaté 
vis-à-vis du reste de la Wallonie. Que la région se présente depuis peu comme «la Wallonie
picarde» est une belle illustration de cette particularité. Tournai, ville natale de Clovis et 
berceau de la dynastie mérovingienne, a toujours été, du point de vue historique, davantage
tournée vers la France que vers la Wallonie. La révolution industrielle, qui a marqué si 
fortement de son empreinte le sort et l’identité de la Wallonie, a en grande partie «oublié» 
la région de Tournai.

Les deux régions semblent donc prêtes à se rencontrer et à se redécouvrir par d’autres 
chemins, en dehors du carcan communautaire belge. Nous n’en voulons pour preuve que les
contacts récents entre la société civile organisée du Courtraisis et celle de la Wallonie picarde.
Cependant ce rapprochement est encore de fraîche date et ici aussi la discorde belge est une 
réalité. Certes entre la Flandre et le Hainaut il n’existe pas de tensions communautaires comme
dans la périphérie bruxelloise, mais çà et là la compréhension réciproque est encore fragile. 

FACILITÉS

Lorsque le bourgmestre de Renaix, ville du sud de la Flandre-Orientale, s’était prononcé 
ouvertement dans les médias pour l’abolition des facilités linguistiques pour les francophones,
les médias francophones n’ont certainement pas applaudi son geste. En retour, à Comines,
ville à prédominance francophone, le sort de la petite école flamande reste un point sensible.
Ce n’est probablement pas un hasard si les sites web des deux communes sont entièrement
unilingues, donc respectivement en néerlandais et en français.

Au demeurant, Comines est un cas très particulier. Jusqu’en 1963 la ville faisait partie de la
province de Flandre-Occidentale, mais lorsque la frontière linguistique a été fixée légalement
cette même année, Comines et ses communes fusionnées Warneton, Bas-Warneton, 
Ploegsteert et Houthem ont été transférées à la province du Hainaut, ce qui a créé une enclave
wallonne entre la Flandre et la France. Pas vraiment un problème dans la Belgique unitaire 
de l’époque, mais pas toujours facile à vivre dans la Belgique fédéralisée. 

Lorsque dans les années 1990 le Hainaut, en tant que région en retard de développement,
bénéficia de fonds européens particuliers, Comines devint un lieu d’implantation intéressant
pour les entreprises flamandes situées à proximité. Aussi la critique fit-elle remarquer qu’il ne
s’agissait pas d’une création de richesse, mais d’un déplacement de la prospérité. L’anomalie
la plus flagrante est la N58: une route à 2 x 2 voies sur le territoire de Comines, avec des 
croisements dénivelés, qui, au-delà de la frontière avec la commune de Wervik, située en
Flandre-Occidentale, devient une route ordinaire à 2 x 1 voie ponctuée d’innombrables 
ronds-points. À l’inverse, le chemin de halage le long de la Lys à Wervik a été réaménagé pour
le cyclotourisme, tandis qu’à Comines il ressemble davantage à un parcours de cyclo-cross.
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Pourtant Flamands et Wallons sont tombés entièrement d’accord concernant un phénomène
cominois, ou plutôt de Ploegsteert: la popularité du coureur cycliste Frank Vandenbroucke. 
Mais sa période de gloire fut de courte durée et c’était il y a 10 ans! L’Eurométropole 
pourra-t-elle mener vers un nouveau consensus, cette fois plus durable…? 

Christophe Boval

Attaché au Coordonnateur flamand de la coopération transfrontalière avec le nord de la France.

Adresse: Provincie West-Vlaanderen, Koning Leopold III-laan 41, B-8200 Brugge (Sint-Andries).

Traduit du néerlandais par Nathalie Callens.
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2 Voir Septentrion, XXXVII, n° 4, 2008, pp. 72-74.
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